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  À celles et ceux qui agissent pour le développement de l’économie sociale et solidaire ici et ailleurs.


  À Céline, Adrien, Claire, Danielle.


  En hommage à Jacques Vandier et Enea Mazzoli, qui ont été deux acteurs clés de l’ESS en Europe.






Introduction





La planète est en état de chocs : climatiques, alimentaires, sociaux, sanitaires, économiques. Une sorte de globalisation à l’envers de celle promise s’est installée de façon accélérée, brutale, signant la fin d’un système. Étrange période durant laquelle, pourtant, des frontières de toutes sortes s’effacent, sous les effets très différents mais puissants d’Internet, de groupes d’entreprises sans limites et sans vergogne, de mouvements civiques et sociaux qui se propagent malgré les distances, de violences extrémistes sur tous les territoires… À force d’en appeler aux transitions, nous n’avons sans doute pas assez mesuré que les mutations n’attendent pas, les affrontements non plus.

Nous nous trouvons dans un contexte inédit que les plus récentes crises ont amplifié, avec les effets que nous connaissons, partout dans le monde : inégalités, pauvreté, désocialisation, populisme, démocraties affaiblies… Le capitalisme cherche les voies d’une nouvelle mue pour conserver son emprise, réfléchissant à des concessions pour répondre aux secousses subies. L’économie sociale et solidaire (ESS), de plus en plus visible, est au pied du mur, appelée à changer de dimension. Le capitalisme va-t-il se transformer ? L’ESS se renforcer ? Sortira-t-elle plus franchement de l’ombre, en puisant dans son histoire et ses valeurs pour mieux aller de l’avant et être incontournable ? Autrement dit, sera-t-elle plus que jamais exigeante vis-à-vis d’elle-même afin de jouer un rôle pilote ? La réponse tient dans sa capacité à agir de façon indépendante, à choisir ses partenaires dans les territoires comme dans les institutions et les organisations internationales. Elle réside aussi, et tout autant, dans sa stratégie de développement dans des secteurs d’activité qu’elle fera elle-même émerger, en étant à l’écoute de la société civile, en observant et en utilisant les mutations en cours, technologiques ou autres.

L’économie sociale et solidaire ne prendra véritablement sa place qu’en provoquant des convergences utiles avec d’autres acteurs politiques, sociaux et syndicaux pour conduire les transformations sociales, civiques et écologiques attendues d’un bout à l’autre de la planète. Elle doit être à même de créer, avec des alliés, les conditions permettant de mener ces changements, en mettant les citoyennes et les citoyens au cœur des choix et des solutions.







CHAPITRE 1

Un contexte inédit





Les crises financières de 2008 et 2011, ainsi que la pandémie de Covid-19, ont créé un contexte inédit. La crise sanitaire de 2020 a joué un rôle de révélateur et d’amplificateur des crises précédentes, et a souligné les travers d’un système dominant qui, malgré des variantes, est bien celui du capitalisme. Capitalisme néolibéral ici, capitalisme autoritaire là.


Un monde d’inégalités

Les clivages Nord-Sud tout comme les inégalités au sein même des pays du Nord n’ont pas disparu, bien au contraire. Les revenus ont connu, entre 1980 et 2016, une croissance cumulée de 60 %, inflation déduite. Mais, selon la Banque mondiale, l’extrême pauvreté (définie comme le fait de vivre avec moins de 1,9 dollar par personne et par jour) touche encore 10 % de la population mondiale. Et près de 3,4 milliards d’individus, soit la moitié des habitants de la planète, restent en grande difficulté pour couvrir leurs besoins élémentaires. Quant au revenu des 1 % les plus riches, il accapare à lui seul 27 % de la croissance mondiale. Selon la World Inequality Database1, les inégalités augmentent dans presque tous les pays depuis quarante ans.

Le rapport 2019 du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud)2 est introduit ainsi : « Dans tous les pays, un grand nombre de personnes vivent sans perspective d’avenir meilleur. […] Les inégalités sont partout manifestes. » Pour Achim Steiner3, administrateur du Pnud, il n’est pas seulement question de « revenus » mais « d’inégalités de capabilités », c’est-à-dire de capacités à accéder à la nourriture, à l’éducation, à la santé, etc. Achim Steiner estime que les inégalités sont fortes ou croissantes dans les domaines censés prendre de l’importance à l’avenir : l’enseignement, la santé, l’accès à Internet et les nouvelles technologies. Le rapport indique qu’un enfant élevé dans un pays à développement élevé a une forte probabilité de suivre des études supérieures, puisque c’est le cas de 55 % des jeunes de ces pays. Par contre, un enfant né dans un pays à développement humain faible risque de faire partie des 17 % qui mourront avant l’âge de 20 ans (contre 1 % dans les pays à développement humain élevé).

Sans nier les progrès obtenus au cours des décennies précédentes, force est de constater que le système dominant et ses dérivés n’ont pas suffisamment conduit à une réduction des inégalités historiques. Au contraire, ils les ont accrues en transposant les dispositifs inégalitaires à de nouveaux enjeux humains. Nous sommes loin de pouvoir constater les effets prétendument invariablement positifs d’un système capitaliste qui a triomphé du soviétisme lors de la chute du mur de Berlin. En 1989, certains prédisaient que l’âge d’or du capitalisme, avec ses bienfaits, surviendrait si l’on y ajoutait une bonne dose de libéralisme. David Rockefeller n’avait-il pas estimé, en 1991, que « la souveraineté supranationale d’une élite intellectuelle et de banquiers mondiaux est sûrement préférable à l’autodétermination nationale » ?




Une explosion des mouvements contestataires

Si les analyses et statistiques ne suffisent pas toujours à convaincre de la réalité présente, le dynamisme actuel des mouvements sociaux dans le monde entier ne peut être perçu que comme un rappel à l’ordre ! Ces mouvements ont eu des antécédents. Le Forum social mondial, organisé pour la première fois en 2001 à Porto Alegre, au Brésil, puis à Bamako, Karachi, Nairobi, Belém, Dakar, Tunis, etc., rassemble des dizaines de milliers de personnes autour d’organisations porteuses d’alternatives au capitalisme. Les participants ont rédigé en 2005 un manifeste proposant notamment l’annulation de la dette des pays du Sud, le démantèlement des paradis fiscaux, la création d’une organisation mondiale du commerce équitable, l’arrêt du saccage de l’environnement, et faisant la promotion du droit à la souveraineté alimentaire.

Ce Forum social mondial a eu un très grand retentissement durant les quinze premières années du XXIe siècle. Un altermondialisme social est ainsi né, faisant face au Forum économique mondial, qui rassemble chaque année à Davos, en Suisse, des chefs d’entreprise et des décideurs politiques du monde entier. Parallèlement, d’autres mouvements se sont développés autour de thèmes tels que la décroissance, les droits humains et bien entendu l’écologie. De nombreuses et puissantes organisations non gouvernementales (ONG) se sont affirmées pendant la même période et jusqu’à aujourd’hui. Elles ont acquis une capacité d’influence mais aussi d’intervention très importante ; celles des sphères environnementale et humanitaire sont très connues : WWF, Women’s WorldWide Web, Human Appeal, Amnesty International, Médecins sans frontières, Médecins du monde, SOS Méditerranée…

Il existe donc une mouvance internationale contestataire, et surtout de plus en plus transformatrice, qui est devenue incontournable. Elle ne se contente pas d’être « contre », mais agit sur le terrain de façon concrète et constructive. Elle est de place en place menacée par des répressions parfois très brutales, mais cela ne l’empêche pas de quadriller la planète avec un fil conducteur commun : celui de la citoyenneté active. En France, ce sont ces ONG mais aussi, plus largement, des associations nationales locales qui nourrissent cette mouvance.

D’une tout autre manière, les Gilets jaunes l’ont également alimentée en interpellant l’exécutif et en frappant à la porte de la République pour demander plus d’attention et d’aides sociales, un changement de politique fiscale et la mise en œuvre de référendums d’initiative citoyenne. Ce mouvement non structuré s’est amplifié grâce aux réseaux sociaux. Il a suffi de l’annonce d’une hausse des prix des carburants pour le déclencher. Chacun en connaît les différentes séquences d’affrontements et les soubresauts. Il a surpris la République – les élus comme le gouvernement – et même les syndicats. Le président de la République et son Premier ministre ont dû renoncer à la taxe contestée sur les carburants et adopter des mesures économiques et sociales significatives, à la suite de ce qui a été nommé le « grand débat national », celui-ci faisant penser aux cahiers de doléances de 1789. Au-delà des attentes citoyennes exprimées et des réponses apportées, c’est la démocratie représentative qui a été secouée – ce qui a eu des conséquences en chaîne, conduisant par exemple à la tenue d’une Convention citoyenne pour le climat.

Si l’on regarde au-delà de la France, du côté de l’Algérie, le mouvement populaire et spontané du Hirak a lui aussi mis en avant des revendications politiques et sociales. Ce mouvement, qui a démarré de façon sporadique avant de devenir régulier et de grande ampleur, est né de l’opposition à une nouvelle candidature du président Bouteflika à l’élection présidentielle. Il est resté pacifique et non-violent, ce qui n’a pas empêché de nombreuses arrestations et de lourdes condamnations. Ses objectifs étaient institutionnels, mais il était aussi l’expression de revendications sociales, civiques et de liberté d’expression.

Le Hirak est apparu comme un espoir, celui d’une vie nouvelle. Depuis l’élection présidentielle organisée en Algérie en décembre 2019, puis le confinement dû à l’épidémie de Covid-19, il cherche à perdurer. Le sentiment d’urgence se fait encore sentir. Il faut rappeler que, neuf ans avant ces événements en Algérie, le Printemps arabe était né en Tunisie puis en Égypte, avant de s’étendre à presque tous les pays arabes. Les citoyens s’élevaient contre les régimes autoritaires, le prix élevé des produits de première nécessité, le chômage, la misère… Ces mouvements ont été aussi, au départ, non-violents. Les manifestations ont débouché, pour certaines d’entre elles, sur des phases dures de répression, mais ont aussi permis la chute d’un certain nombre de régimes autoritaires. Néanmoins, la démocratie a rarement progressé, et les questions économiques et sociales sont loin d’être réglées.

Ce qui frappe, c’est que, loin de ces bouillonnements, d’autres mouvements se sont créés avec quelques références communes. Ainsi, au Chili, a éclaté en octobre 2019 une crise sociale violente à l’initiative des étudiants et des forces syndicales face à un gouvernement ultralibéral. De fait, un Chilien sur deux vit avec moins de 480 euros par mois. Là comme dans d’autres pays, la fracture sociale a conduit à une explosion citoyenne.

Plus surprenant compte tenu de sa terrible situation, l’Irak a été secoué en 2019 par une révolte des plus pauvres, au départ pacifique mais réprimée dans la violence avec de nombreux morts. Le gouvernement irakien a dû s’engager à mettre en œuvre des mesures sociales : allocation pour jeunes chômeurs, construction d’habitations et aide au logement, aide aux petits marchands, etc.

D’autres mouvements dans d’autres pays pourraient être cités, sur chacun des continents. Partout se constate un rejet du divorce entre les besoins de base et un système socio-économique défaillant ou insuffisant ; avec des listes convergentes de besoins sanitaires, d’habitat, d’éducation, d’accès à l’alimentation, à l’énergie, etc. D’autres motivations sont apparues, avec une volonté croissante d’accéder à la vie culturelle et aux nouveaux modes de vie et activités rendus possibles par les innovations technologiques.




Une crise climatique aiguë

Ces mouvements citoyens se développent sur fond de crise climatique de plus en plus aiguë, malgré l’accord de Paris de 2015 et ceux qui ont suivi. Tout le monde connaît les risques liés au réchauffement climatique : chute des productions agricoles, particulièrement en Asie et en Afrique, impact sur les écosystèmes et sur la transmission de maladies animales potentiellement dangereuses pour l’homme, acidification des eaux, accroissement des migrations forcées, etc.

La crise climatique, si elle perdure, sera plus que jamais la mère de bien d’autres crises. Elle engendre le déni de certains États, des peurs au sein des populations, des réactions tardives du monde économique. Certes, des initiatives se font jour, issues de la majorité des États signataires de l’accord de Paris (quoique lentement et souvent timidement). Issues aussi de structures adhérentes du Global Compact : un pacte mondial lancé par l’Organisation des Nations unies en 2010, qui a créé un cadre volontaire pour les entreprises, associations et ONG voulant respecter des principes relatifs aux droits de l’homme, à l’environnement, à la lutte contre la corruption, etc., ou appliquant individuellement les principes de responsabilité sociale des entreprises (RSE).

Depuis longtemps, des ONG et associations de toutes sortes agissent sur le terrain. Pour autant, l’heure n’est plus à la simple transition mais à l’action transformatrice. Nous sommes encore très loin du compte.




Le recul des services publics

D’une nature bien différente, une autre crise se fait jour : celle du recul des services publics. En France, voici ce qui a été relevé par le Défenseur des droits dans son rapport de 20184 : répartition géographique inégale des services publics, décorrélation avec les besoins des usagers, difficulté d’accéder à ses droits, déserts médicaux, incapacité des services publics à gérer des situations complexes. Les plus précaires étant bien sûr les premiers touchés…

À ce tableau, il faut ajouter, dans les zones rurales ou périurbaines, la fermeture de bureaux de poste, de trésoreries, de tribunaux de première instance, d’hôpitaux, de maternités, de lignes ferroviaires, etc. Bien sûr, tout cela au nom de la modernité – et un peu moins au nom de l’intérêt général. Quelle empathie avec les individus les moins mobiles, les personnes âgées, les familles les plus modestes ? Nous assistons à une déshumanisation de la vie quotidienne, couplée à un sentiment d’abandon. Certes, les associations œuvrent à compenser l’absence ou le recul des services publics, mais trop souvent ce recul profite à des entreprises privées à but uniquement lucratif. Le consentement à l’impôt est, de fait, menacé.

Tous ces effets contribuent à porter atteinte au tissu social et civique. Et la France n’est pas la seule dans ce cas…




La montée des populismes et des nationalismes

À cet empilement de crises correspond la montée des populismes et des nationalismes. Les peurs de l’avenir sont instrumentalisées par des forces défendant le repliement derrière les frontières et alimentant une défiance antidémocratique. Dans un entretien autour de son livre Le Siècle du populisme5, Pierre Rosanvallon déclare : « Il faut distinguer le populisme et l’atmosphère populiste dans laquelle nous sommes […], une atmosphère dégagiste qui voit, grosso modo, comme étant le changement le fait de renverser la table et d’espérer qu’un leader miracle va tout solutionner6. » Les populistes, en faisant leur miel de ces peurs, ont pris – ou ont conservé – le pouvoir en Italie, en Pologne, en Hongrie, en Autriche, au Venezuela, etc., mélangeant un ultraconservatisme nationaliste avec une dose de démagogie sociale.




Les différents types de capitalisme

Face à cette situation mouvante et inédite, le capitalisme peut-il et va-t-il rebondir ? Au cours de son histoire, il s’est imposé comme le moteur d’une production au service de la croissance, portée par le développement de grands projets, industriels d’abord, puis de services et, de plus en plus, financiers. Il repose sur un principe de « marche en avant » qui fait de lui un « système à l’imagination débordante, mû par le souci d’installer son idéologie7 ». En clair, donc, pour le système capitaliste, l’accumulation doit concerner les moyens techniques et financiers, l’investissement doit être continu et les modes de production doivent sans cesse évoluer pour profiter à une croissance dite vertueuse, même si inégalitaire. Tout cela suivant cette logique jugée imparable : « Je finance, je décide, j’accumule. » Jusqu’à aujourd’hui, l’argument majeur demeure le suivant : sans capitalisme, pas de croissance, donc pas de redistribution des richesses. Ce qui n’est évidemment pas totalement sans fondements si l’on observe l’évolution économique globale au cours des XIXe et XXe siècles.

Les valeurs historiques du capitalisme sont défendues aujourd’hui par ses promoteurs comme intangibles : ce système existe, il a très bien fonctionné jusqu’à récemment, il faut donc le maintenir. Il serait dangereux, malgré les accidents que représentent les récentes crises, de renoncer aux effets positifs des flux et des échanges commerciaux et financiers, reposant sur un système bancaire et de production adapté à ceux-ci. Il ne faudrait donc pas briser ce qui est estimé être une dynamique de long terme, quels que soient les revers subis.

Jean-Marc Vittori va dans ce sens en affirmant, à propos d’un récent ouvrage de Thomas Piketty8 : « La croissance depuis la révolution industrielle a aussi été permise par l’essor d’un capitalisme fondé, comme le soulignait Proudhon, sur la propriété des moyens de production. Lui seul a su financer des investissements à la fois massifs et efficaces9. » Et dans un autre article il affirmait également : « N’oublions pas que le capitalisme repose sur l’accumulation des capitaux : le réinvestissement des profits dégagés par les entreprises a vocation à engendrer une croissance exponentielle des capacités de production. Toute politique inspirée par l’égalitarisme compromettrait, au-delà d’une certaine limite, le dynamisme de croissance de l’économie10. » Autrement dit, laissons le capitalisme rebondir, il en a la capacité.

Ceci d’autant plus que, si son corps idéologique et doctrinal est unique, le capitalisme connaît différentes applications. Dans L’Économie sociale, une alternative au capitalisme11, j’en ai évoqué quatre sortes. Tout d’abord, le « capitalisme familial », celui des débuts et des grandes familles, qui existe toujours (Ford aux États-Unis, Carrefour en France, Samsung en Corée du Sud, etc.). À côté de ces grandes entreprises à participation familiale, il existe une myriade de petites et moyennes entreprises familiales : cent mille familles en France en possèdent, et elles sont plus nombreuses encore en Allemagne12. Puis vient le « capitalisme technocratique », celui de l’ère des managers, qui consacre la séparation du pouvoir entre propriétaires et dirigeants opérationnels. Ce sont les entreprises dans lesquelles les dirigeants cherchent à la fois à maximiser leur salaire et le profit des actionnaires. Ensuite arrive le « capitalisme financier ». Ce sont alors les investisseurs qui gèrent des entreprises davantage en fonction des profits attendus que d’un projet industriel, de service ou agricole. Les technocrates deviennent dans ce schéma des obligés des financeurs. Enfin, nous avons, le « capitalisme capitalistique » : la dominante est alors plus brutalement financière, les fonds d’investissement et fonds de pension privés font régner un nouvel ordre purement financier. Il s’agit d’acheter, de rentabiliser au plus vite puis de revendre, en bloc ou en détail, ou même de détruire la structure, pour réduire la concurrence. C’est la version la plus extrême du capitalisme.

En ce début de XXIe siècle, les fonds d’investissement mondiaux ont une très forte puissance d’intervention : 28 500 milliards de dollars d’actifs pour les fonds de pension en 201713. Leur moteur est bien sûr d’abord la recherche du meilleur rendement. C’est d’ailleurs sans doute ce qui a conduit ces fonds à développer un réel appétit pour des produits purement alternatifs, représentant 25 % de leurs placements : ils préfèrent en effet prendre plus de risques pour accroître leurs rendements.

Ces quatre types de capitalisme peuvent être discutés. Néanmoins, cette typologie accrédite l’idée selon laquelle le capitalisme, d’une part, a accentué son caractère financier cumulatif et la concentration des pouvoirs qui lui sont attachés et, d’autre part, a su s’étendre en empruntant des voies différentes : de l’approche familiale et (au départ au moins) locale jusqu’à l’approche ultra-financière mondiale. Les capitalistes familiaux ou technocratiques étaient en position de revendication et de dialogue avec les États ; les capitalistes financiers et ultra-financiers, quant à eux, se placent vis-à-vis des États dans un rapport de force. Les premiers en discutant par exemple âprement de la fiscalité qui leur est appliquée, les seconds en cherchant à échapper à toute fiscalité ou à la réduire à la portion congrue. Les fonds ont joué « un rôle actif dans la définition des politiques publiques, parfois dans un sens puis dans un sens inverse14 », pour des secteurs clés comme les télécommunications et l’électricité.

Tout ceci démontre à quel point le capitalisme veut, et peut, agir avec force à grande échelle comme à un plus petit niveau. Il a fait preuve de plasticité et d’inventivité.




L’omniprésence des Gafam

Le capitalisme donne d’autres signes de vigueur : le secteur privé a été florissant aux États-Unis et en Europe jusqu’aux récentes crises. Mais, plus encore, il prend des formes nouvelles avec, en tête, les fameux Gafam : Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft (ou Airbnb, Tesla, Uber et bien d’autres). Ceux-ci ont investi des champs d’action très innovants : vente sur Internet, location en ligne de logements, voiture électrique, VTC, etc. Ce sont les successeurs des trusts des siècles précédents, avec une conception rénovée d’un capitalisme plus que jamais sans frontières. Le grand sport étant de ne pas payer d’impôts dans les pays où ils réalisent des affaires, en évitant ou limitant drastiquement leur présence physique dans les pays où ils investissent. L’Union européenne tente certes de les taxer, mais chacun sait à quelles difficultés elle se heurte. Les États-Unis sont, au contraire, les alliés pointilleux de ces géants nés chez eux.

Ces groupes savent en même temps appliquer les bonnes vieilles recettes capitalistes : achat d’entreprises pour capter leurs innovations et les tuer en tant que concurrents potentiels, sortir de leur spécialité pour intégrer de nouveaux secteurs à leur panoplie, etc. Ce savoir-faire à l’ancienne, associé à leur formidable capacité à innover dans les domaines technologiques de l’intelligence artificielle, fait d’eux des champions du capitalisme high-tech/high-benefit ! C’est, au fond, la cinquième sorte de capitalisme. La puissance des Gafam en fait plus que des concurrents des États, des unions, des fédérations d’États ou des institutions internationales : ce sont des acteurs hors-sol et hors règles du jeu. Ils ne sont d’ailleurs pas seulement critiqués pour leur volonté d’échapper à toute taxation, mais aussi pour leur amoralisme et leur attitude au mieux asociale : exploitation des personnes travaillant pour eux, exploitation des données des utilisateurs à des fins discutables, etc. L’exploitation est donc une notion qui revient à la mode.
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